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La protection du contractant vulnérable en droit
français du Code Napoléon à aujourd’hui

A proteção do contraente vulnerável em Direito francês do 
Código Napoleão aos dias de hoje

Jean- Louis Halpérin*

Sommaire: 1. introduction: du droit pénal contemporain à une histoire de la protection
civile des personnes en situation de vulnérabilité; 2. quelle protection pour les personnes
vulnérables avant l’avènement du droit des consommateurs?; 2.1. des manifestations an-
ciennes de la justice commutative?; 2.2. une attention grandissante aux plus faibles à
partir de 1848?; 2.3. les premiers progrès de la solidarité sociale; 2.4. l’aide aux victimes
de la Première Guerre mondiale; 3. les victimes de la société de consommation, nouvelles

* Professeur à l’école normale supérieure-Psl.

Résumé: la notion de personne vulnérable
est, en droit français, une catégorie récente
du droit pénal. cet article s’interroge, dans
la longue durée depuis le code napoléon,
sur la présence ou non d’une protection des
personnes vulnérables dans le droit civil des
contrats. alors que le code napoléon, la
législation du XiXe siècle et de la Première
Guerre mondiale font apparaître une atten-
tion à l’égard des personnes vulnérables
sans grandes conséquences sur les contrats
civils, les développements du droit de la
consommation depuis les années 1970 ont
apporté de profondes modifications au
droit des contrats, tout en diluant la caté-
gorie des personnes vulnérables.
Mots- clés: droit français; droit criminel;
droit civil; droit du consommateur; per-
sonnes vulnérables.

Resumo: a noção de pessoa vulnerável é,
no direito francês, uma categoria recente
do direito penal. este artigo interroga- se, a
longo prazo desde o código napoleão,
sobre a presença ou não de uma proteção
das pessoas vulneráveis no direito civil
dos contratos. enquanto o código napo-
leónico, a legislação do século XiX e da
Primeira Guerra Mundial revelam uma
atenção relativamente às pessoas vulnerá-
veis sem grandes consequências sobre os
contratos civis, a evolução do direito do
consumo desde a década de 1970 introdu-
ziu profundas alterações no direito dos
contratos, diluindo simultaneamente a ca-
tegoria das pessoas vulneráveis.
Palavras- chave: direito francês; direito cri-
minal; direito civil; direito do consumo;
pessoas vulneráveis.
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personnes vulnérables? 3.1. les lois des années 1970: entre le secours aux personnes vul-
nérables et la protection de l’ensemble des consommateurs; 3.2. la lutte contre le suren-
dettement, de la vulnérabilité à l’exclusion; 3.3. tous consommateurs vulnérables?

1. Introduction : du droit pénal contemporain à une histoire de la
protection civile des personnes en situation de vulnérabilité

la notion de « personne vulnérable » apparaît aujourd’hui dans le code pénal
français, promulgué en 1992, comme une circonstance aggravante tenant à la
qualité de la victime, en cas de meurtre (art. 221- 4), de torture ou d’actes de bar-
barie (art. 222- 3), de violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner
(art. 222- 8), de violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité (art.
222- 10), de violences ayant entraîné une incapacité de plus de 8 jours de travail
(art. 222- 12), ou de viol (art. 222- 24)1. dans tous ces cas, la peine est plus lourde
quand la victime est « une personne d’une particulière vulnérabilité, due à son
âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à
un état de grossesse », à condition que cette vulnérabilité soit connue de l’auteur
du crime. après l’introduction, à la fin du XiXe siècle, et les progrès continus jus-
qu’à nos jours, de l’individualisation des peines en fonction de la qualité, de
primo- délinquant ou de récidiviste, de l’auteur, la prise en compte de la faiblesse
particulière de certaines victimes est allée au- delà de la traditionnelle protection
des mineurs.

en même temps le code pénal de 1992 a introduit un nouveau délit d’« abus
de faiblesse », dont l’auteur peut être condamné jusqu’à trois ans de prison. l’in-
fraction consiste dans « l’abus frauduleux de l’état d’ignorance ou de la situation
de faiblesse soit d’un mineur, soit d’une personne dont la particulière vulnérabilité,
due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psy-
chique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur » (article
223- 15- 2 du code pénal2). on voit bien ici le rapprochement entre les mineurs
(spécialement ceux de moins de 15 ans ayant des relations sexuelles avec un ma-

1 un précédent aux dispositions du nouveau code pénal se trouvait dans la loi n° 80-1041 du
23 décembre 1980, qui avait érigé la qualité de personne « particulièrement vulnérable » en
circonstance aggravante du viol et de l’attentat à la pudeur.
2 le texte de l’ancien article 313-4 du code pénal de 1992 a été modifié et transféré à l’article
223-15-2 du code pénal avec quelques modifications issues de la loi du 12 juin 2001.

Jean-louis Halpérin
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jeur) et les autres personnes vulnérables, vieillards, malades, handicapés physiques
ou mentaux, femmes enceintes qui, pour des raisons différentes, peuvent se re-
trouver face à des gens malhonnêtes réclamant de l’argent ou des services indus
ou, depuis une loi du 12 juin 2001, à des mouvements sectaires exerçant des pres-
sions psychologiques sur leurs victimes.

au- delà de ces mentions du droit positif français, limitées au droit pénal, la
science du droit peut utiliser une catégorie de « personnes vulnérables » en s’in-
terrogeant sur le concept plus large de victime appliqué à toute personne dont les
droits ont été injustement lésés et qui, de ce fait, peut invoquer une créance fondée
sur un préjudice. Par définition toutes les victimes sont vulnérables et se plaignent
de lésions ou de blessures, au sens du latin vulnera, mais depuis une trentaine
d’années les personnes dans une situation d’une « particulière vulnérabilité » avant
même l’infraction sont davantage protégées parce qu’elles risquent de souffrir en-
core plus. « nous ne sommes pas tous vulnérables par le même point » notait sé-
nèque (De ira, livre iii, chap. 10) à propos de la manière variable de ressentir les
offenses en fonction de son point faible.

ces personnes ne sont pas en mesure de « se protéger elles- mêmes » comme
dit l’article 434- 3 du code pénal pour sanctionner celles et ceux qui ne dénoncent
pas les mauvais traitements ou agressions sexuelles dont elles sont victimes.
comme la qualité de la victime doit être connue de l’auteur de l’infraction pour
constituer une circonstance aggravante, il s’agit surtout de prévenir et, en cas
d’échec de la prévention, de punir plus lourdement ceux qui s’attaquent inten-
tionnellement à ces personnes faibles. le ciblage de la victime est censé traduire
une malignité accrue du délinquant. l’individualisation de la peine consiste à
punir plus sévèrement l’agresseur ou l’escroc qui s’en prend à une personne âgée,
malade, handicapée ou à une femme enceinte que celui ou celle commettant la
même infraction à l’égard d’une victime « moins vulnérable ».la vulnérabilité ne
fait pas l’objet d’une définition reposant sur des critères légaux d’âge ou d’atteinte
physique ou psychique résultant d’une maladie ou d’un handicap : c’est aux juges
de déterminer le seuil de la « particulière vulnérabilité ». la vulnérabilité est ainsi
appréciée in concreto dans un rapport entre la victime et l’auteur de l’infraction
qui peut également être une personne susceptible de vulnérabilité psychologique.

cette reconnaissance récente de la vulnérabilité dans le droit pénal français
ne doit pas empêcher de chercher, plus anciennement et dans le droit civil, la prise
en compte de la faiblesse d’une personne à laquelle le législateur ou le juge veut
remédier, pour ne pas créer un avantage indu en faveur de celui ou de celle qui
exploite cette faiblesse. dans la langue juridique française du XiXe siècle, l’adjectif
« vulnérable » était attaché à des théories ou à des auteurs de la doctrine dont on

la protection du contractant vulnérable en droit français du code napoléon à aujourd’hui

377RFdul/llR, lXii (2021) 1, 375-404
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voulait mettre en valeur les insuffisances (on disait d’un système d’arguments qu’il
était « vulnérable ») et non pas à des personnes risquant d’être abusées par d’au-
tres3. Pour autant, le soutien de la partie faible n’était pas ignoré de la réflexion
sur le droit civil des contrats, notamment au XXe siècle. il s’agit ici d’une approche
qui s’est particulièrement développée ces dernières décennies, notamment au tra-
vers de l’influence du droit de la consommation sur le droit civil et sur le droit
pénal. c’est la loi du 22 décembre 1972 relative à la protection des consomma-
teurs en matière de démarchage et de vente à domicile qui la première a créé un
délit, spécifique à cette matière, d’abus de faiblesse et d’ignorance de la part d’un
professionnel de la vente à domicile à l’égard d’un consommateur.

en suivant une démarche historique, cet article se propose d’analyser, dans
la longue durée, la protection par le droit français du contractant considéré comme
« vulnérable », même quand ce terme n’est pas explicitement utilisé. après avoir
examiné quels précédents peuvent être invoqués en faveur de cette protection
avant 1945 (2), nous verrons que le droit de la consommation a étendu, mais
aussi dilué, cette protection des contractants vulnérables depuis les années 1970
(3).

2. Quelle protection pour les personnes vulnérables avant l’avènement
du droit des consommateurs ?

le code napoléon est fondé, en 1804, sur le principe de l’égalité juridique,
du moins entre Français : « tout Français jouira des droits civils » affirme l’article
8 du Code civil des Français (pour lui donner son titre original en 1804). il n’est
guère question des statuts sociaux dans le code. une des rares exceptions figure,
jusqu’en 1868, dans l’article 1781 sur le «  louage d’ouvrage et d’industrie  »,
l’ancêtre du contrat de travail. en disant que « le maître est cru sur son affirma-
tion pour la quotité des gages », cet article oppose le maître à celui ou à celle qui
loue sa force de travail, jugeant de manière irréfragable que la parole du premier
vaut mieux que celle du second. À l’article 1384 du code civil (aujourd’hui 1242
mais avec le même contenu), les « maîtres » et les « commettants » sont rendus
responsables des dommages causés par leurs « domestiques » et leurs « préposés »
dans l’exercice de leurs fonctions. dans ce cas l’inégalité de statut social joue en
défaveur des patrons ou employeurs qui doivent assumer l’indemnisation des

3 Par exemple c. deMoloMbe, Traité de la publication, des effets et de l’application des lois en général,
durand & Pédone, Hachette, Paris, 1869, p. 469. 

Jean-louis Halpérin
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victimes de ceux qu’ils emploient. il est, cependant, possible de trouver dans le
code napoléon quelques traces de la protection des contractants les plus faibles
en dehors de ces références explicites à des positions sociales, avant que ce souci
des personnes vulnérables ne se développe à la faveur de la révolution de 1848,
puis de la Première Guerre mondiale.

2.1. Des manifestations anciennes de la justice commutative ?

s’il n’y avait plus rien, dans le droit français issu de la Révolution, rappelant
la protection du droit canon pour les miserabiles personae (déjà sous l’ancien Ré-
gime, la France ne connaissait pas l’institution de l’avocat des pauvres présente
dans des pays voisins), faut- il en conclure que le code napoléon, « code bour-
geois », ait été indifférent à la protection des plus faibles ? on ne s’attardera pas
sur l’emploi de l’expression « sexe faible » pour les femmes, même s’il est question
(par exemple pour renoncer à une communauté obérée) des « droits du plus fai-
ble », tant le code traitait inégalement la femme mariée par rapport au mari, y
compris en présence d’un contrat de mariage prévoyant la séparation des biens.
c’est la situation des contractants en général qui nous intéressera. les rédacteurs
du code envisageaient la liberté contractuelle du point de vue de personnes capa-
bles – des majeurs éduqués et propriétaires – qui devaient gérer leurs affaires et
protéger leurs intérêts sans que la loi leur vienne en aide en cas de rapport asymé-
trique avec un autre contractant. toutefois, une vive discussion avait eu lieu entre
les rédacteurs sur la question de la lésion, avant qu’il ne soit décidé au sein du
conseil d’état de n’admettre celle- ci, selon les règles du droit romain, qu’en faveur
du vendeur d’immeubles ayant vendu à moins de sept douzièmes du prix du mar-
ché (art. 1674, une hypothèse qui allait se révéler rapidement rarissime) ou du
mineur (art. 1305). il était question néanmoins que la « loi protège la faiblesse de
l’âge »4, le but étant sans doute de préserver le patrimoine de mineurs fortunés
plutôt que de protéger les mineurs obligés de travailler. Pour la lésion entre ma-
jeurs, alors que Portalis était prêt à admettre l’action de l’acheteur de l’immeuble
à un prix excessivement élevé, berlier (inspiré par la lecture de thomasius) s’op-
posa à la remise en cause des contrats sur une allégation de lésion de la part de
l’une des parties : c’est à la « raison des majeurs » de veiller à leurs intérêts propres
dans les contrats5. Fidèle à la conception héritée de la doctrine d’ancien Régime,

4 P.-a. Fenet, Recueil complet des travaux préparatoires du Code civil, au dépôt, rue saint-andré
des arcs, Paris, 1827, volume Xiii, p. 372. 
5 Ibid., p. 108 et volume Xiv, p. 36. 
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notamment de domat et de Pothier, d’un contrat fondé sur la justice et ayant une
« cause » dans l’équilibre des prestations, Portalis n’était pas hostile à l’idée de
venir en aide à des personnes que l’on qualifierait aujourd’hui de vulnérables (un
terme qui n’était pas dans le vocabulaire des rédacteurs du code napoléon). évo-
quant le cas des vieux, des infirmes, des personnes habitées par une passion com-
parable à la démence, que leur « faiblesse » rendait susceptibles d’abus, Portalis
s’interrogeait : « ne faut- il pas protéger les hommes non seulement contre les au-
tres, mais encore contre eux- mêmes ? »6. si Portalis avait fini par renoncer à pro-
téger l’acquéreur d’immeubles dans la lésion et s’il affirmait qu’on « est toujours
présumé dans l’aisance quand on fait une acquisition »7, il continuait néanmoins
à refuser que « le plus fort » fasse la loi « au plus faible » et à vouloir empêcher
qu’on profite dans un contrat de la « misère d’un homme et de son état de
détresse »8. l’argument de l’abus de faiblesse est également utilisé pour condamner
la société léonine9.

À l’égard du prodigue qui dépense sans compter, les rédacteurs du code civil
se montrent moins sévères que l’ancien droit (où il était facile pour les parents
d’obtenir une lettre de cachet contre les fils dissipateurs) en prévoyant en principe
l’assistance d’un conseil judiciaire (art. 513). Mais la faiblesse du prodigue faisant
surtout craindre le « dérèglement des mœurs » et la ruine de grandes fortunes lais-
sées dans les mains d’incapables, les familles n’hésitèrent pas à demander aux juges
l’interdiction des prodigues pour « imbécillité » (art. 489 du code civil). c’est
seulement à la fin du XiXe siècle que les juges ont paru plus sensibles à la défense
de la liberté de ces héritiers dépensiers et plus méfiants à l’égard des visées intéres-
sées de la famille10. Plus généralement, l’article 1162 du code civil affirme que,
dans le doute, une convention s’interprète contre celui qui a stipulé (le créancier)
et en faveur de celui qui a contracté (le débiteur). il est aussi question d’empêcher
un homme faible de souscrire un billet à ordre qui serait un blanc- seing rédigé en
fait par le créancier11. dans la procédure judiciaire de résolution des contrats, il
est permis aux juges, en application de l’article 1184, de laisser un délai au débiteur
défaillant. en vertu de l’article 1244 du code civil, les juges pouvaient, « avec une

6 Ibid. vol. Xiv, p. 140. 
7 Ibid. vol. Xiv, p. 145. 
8 Ibid. vol. Xiv, p. 145 et 147. 
9 Ibid. vol. Xiv, p. 375.
10 a. GotMan, « le prodigue saisi par le droit », Idées économiques et sociales 2011/2, n° 166, pp.
24-30. 
11 P.-a. Fenet, op. cit., vol. Xiii, p. 384.
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grande réserve » accorder des « délais modérés » pour le paiement « en considéra-
tion de la position du débiteur » : ces termes restrictifs laissaient une certaine la-
titude aux juges, les voies de recours pour les créanciers étant peu opérantes en la
matière.

cela suffit- il pour affirmer, comme l’a fait James Gordley, que les rédacteurs
du code civil restaient attachés aux théories héritées de saint thomas sur la justice
commutative dans les contrats et que l’individualisme libéral n’a conduit à un
changement, dans l’interprétation des articles du code napoléon, que dans les
premières décennies du XiXe siècle12 ? s’il y a d’indéniables traces d’une inflexion
individualiste dans la lecture des articles du code civil sur la propriété, comme
l’a montré alfons bürge13, nous continuons à penser que le droit contractuel du
code napoléon, souvent éloigné des idées spiritualistes de Portalis et plus proche
du pessimisme anthropologique des autres rédacteurs14, est fondé sur l’intérêt et
peu ouvert à la prise en compte de la faiblesse de l’un des contractants. ce n’est
pas par un oubli des principes inspirant le code napoléon que ses commentateurs
du XiXe siècle ont été indifférents au sort de la partie faible dans les contrats. le
respect des promesses s’imposait sur la base d’une croyance dans le caractère
raisonnable de contractants envisagés comme des propriétaires avisés et non
comme des personnes vulnérables. seul un juriste républicain et isolé comme
émile acollas s’inquiétait, en 1869, du déséquilibre dans les rapports contractuels
entre le patron et l’ouvrier, celui- ci ayant besoin du travail pour vivre et étant prêt
à accepter par un contrat, la plupart du temps oral, la soumission à un règlement
d’atelier qu’il n’avait pas discuté ainsi que de longs horaires de labeur contre un
très petit salaire. Mais le même acollas, partisan de « l’autonomie de l’individu »,
considérait qu’il valait mieux pour l’ouvrier de travailler dans ces conditions dif-
ficiles plutôt que de chômer et de mourir15.

c’est du côté du droit de la responsabilité qu’il faut trouver, à notre avis, une
attention des rédacteurs du code napoléon et des juges qui l’ont appliqué à
l’égard de victimes qui souffraient de dommages dans leurs personnes ou dans
leurs biens, que l’on peut là aussi considérer comme « vulnérables » dans notre
vocabulaire d’aujourd’hui. le code napoléon innovait par sa fameuse clause

12 J. GoRdley, « Myths of the French civil code », American Journal of Comparative Law 1994,
42/3, pp. 459-505, notamment p. 476. 
13 a. büRGe, Das französische Privatrecht im 19. Jahrhundert, Klostermann, Frankfurt am Main, 2e

éd., 1995. 
14 X. MaRtin, Mythologie du Code Napoléon, dominique Martin Morin, bouère, 2003. 
15 é. acollas, Manuel de droit civil, ernest thorin, Paris, 1869, vol. ii, p. 720.
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générale de l’article 1382, « tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui
un dommage, oblige celui, par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ». destinée
à protéger les propriétaires contre les atteintes aux biens, cette clause a servi aussi,
avec l’aide de juges, à indemniser les personnes « infortunées », c’est- à- dire atteintes
dans leurs fortunes ou leurs « propriétés de tout genre ». selon le rapport de ber-
trand du Greuille au tribunat, « la loi ne peut balancer entre celui qui se trompe
et celui qui souffre ». les moyens sont donnés au lésé d’obtenir la réparation de
ses pertes, y compris par la responsabilité des pères et mères pour les dommages
causés par leurs enfants ou celle des commettants pour les dommages causés par
leurs préposés16. le discours du tribun tarrible devant le corps législatif parle
certes de la conservation des propriétés « depuis l’incendie d’un édifice jusqu’à la
rupture d’un meuble chétif », mais évoque aussi les lésions corporelles « depuis
l’homicide jusqu’à la légère blessure »17. on pourra objecter que les coûts de la
procédure civile (avec jusqu’à la fin du XiXe siècle de lourds impôts pour l’enre-
gistrement les droits de greffe) et la nécessité de faire la preuve de la faute, inten-
tionnelle ou d’imprudence, du responsable devaient décourager nombre de
victimes modestes d’agir en justice. Pourtant, la jurisprudence sur les accidents
du travail montre que, bien avant la loi de 1898 sur l’indemnisation forfaitaire
des ouvriers victimes par leur patron, les juges français se montraient plutôt enclins
à venir en aide aux travailleurs blessés ou à leurs héritiers qui réclamaient une in-
demnisation pour la mort d’un chef de famille appartenant aux classes populaires.
l’acculturation rapide de la clause générale de l’article 1382 du code civil a pu
susciter un mouvement d’empathie des magistrats pour les parties faibles dont la
souffrance venait s’ajouter à la misère.

2.2. Une attention grandissante aux plus faibles à partir de 1848 ?

en 1848, la deuxième République ajoute la fraternité à la devise républicaine
en même temps qu’elle consacre le suffrage universel masculin et cherche, un temps, à
venir en aide aux ouvriers en chômage. la répression des journées de juin 1848 à
Paris met un terme à ces velléités de développement d’un droit en faveur des ouvriers
et l’assemblée conservatrice élue en 1849, avec une majorité du « parti de l’ordre »,
entendait bien conserver le pouvoir de la bourgeoisie face aux revendications popu-
laires. Pourtant, cette même assemblée est à l’origine de deux lois importantes, en

16 P.-a. Fenet, op. cit., vol. Xiii, pp. 474-477. 
17 Ibid. volume Xiii, p. 488. 
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apparence destinées à venir en aide aux « plus faibles », en fait destinées à contenir
les mouvements populaires par quelques concessions faites aux plus pauvres. il
s’agit d’abord de la loi d’assistance judiciaire du 22 janvier 1851. Reprenant des
idées qui étaient dans l’air à la fin de la Monarchie de juillet à la suite de la publi-
cation d’un livre du magistrat du beux sur l’avocat des pauvres en sardaigne et
dans plusieurs pays d’europe (1847) et des rapports à l’académie des sciences mo-
rales et politiques de beaumont et vivien sur l’accès des plus pauvres aux tribunaux,
celle loi permettait d’assurer une exemption des frais de justice (la représentation
par un avoué et éventuellement la défense par un avocat étaient laissées à l’initiative
charitable de ces deux professions) aux indigents sans revenus à condition de faire
vérifier le sérieux de leur action par un bureau d’assistance judiciaire et de les orien-
ter prioritairement vers la conciliation avec l’autre partie18. les personnes visées
par les inspirateurs de la loi étaient des hommes (les sujets masculins étaient le plus
souvent visés, même si vivien avait évoqué la figure de la femme battue par son
mari) privés de ressources qui revendiquaient néanmoins leurs droits en vertu d’un
contrat ou d’un dommage. on pouvait donc parler là encore de personnes vulné-
rables, même si le terme n’était toujours pas employé dans les discussions parle-
mentaires. contrairement à ces attentes, la loi fut surtout utilisée par des femmes
demandant la séparation de corps contre des maris qui les battaient ou les aban-
donnaient19. en l’absence d’action en divorce, supprimée en 1816 et rétablie seule-
ment en 1884, c’était une autre catégorie de personnes vulnérables qui était assistée
par cette loi. Malgré ses ambitions limitées, il s’agissait aussi du premier grand texte
législatif luttant en europe contre l’exclusion des plus pauvres de la justice civile.

la seconde loi était celle des 27 mars- 1er avril 1851, tendant à la répression
plus efficace de certaines fraudes sur la vente des marchandises20. selon le rapport
du député Riché, il s’agissait de défendre la société contre une espèce de vol de la
part de vendeurs cupides qui trompaient leurs clients sur les caractères des mar-
chandises destinées à des usages domestiques. ces tromperies sur des aliments et
des boissons, pouvant entraîner des effets nuisibles à la santé, se faisaient au détri-
ment des « classes les moins opulentes », alors que la valeur nutritive des aliments
était particulièrement importante pour les travailleurs : « c’est surtout contre le
pauvre que l’on abuse de la dépendance où le retient le crédit qu’on lui accorde ».

18 s. scHaFeR, « l’assistance judiciaire et l’étranger civil (1850-1851) », Sociétés et Représentations,
2014-2, n° 38, pp. 203-223. 
19 b. scHnaPPeR, « de la charité à la solidarité sociale : l’assistance judiciaire française, 1851-1972 »,
Tijdschrift voor Rechtsgeschiedenis, Legal History Review, 52, 1984, pp. 105-150. 
20 J.-b. siRey, Lois annotées, 1851, iv, 17-19 avec le rapport Riché.
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Riché parlait aussi de marchands qui soudoyaient la complaisance des domestiques
des maisons riches et, de manière plus regrettable encore, qui exploitaient « l’igno-
rance ou la timidité des enfants qui vont souvent faire des achats pour les petits
ménages ». la « générosité française » et l’humanité devaient se montrer plus sen-
sibles à la tromperie du pauvre qu’à la duperie du riche, sans négliger pour autant
la défense des produits français de luxe vendus à l’étranger. la commission de l’as-
semblée avait limité la loi aux marchandises alimentaires et médicamenteuses, en
donnant les exemples des fraudes sur le pain et le sel, le beurre, le café et la chicorée,
ainsi que le non- respect de l’ordonnance de 1841 sur la coloration des bonbons.
le rapporteur évoquait aussi les différents remèdes qui devaient être apportées à
cette triste situation : la diminution du nombre des « intermédiaires entre le pro-
ducteur et le consommateur » pourrait éviter les fraudes, la multiplication moins
grande des ventes à crédit réduirait ce type d’usure s’imposant au « consommateur ».
il fallait pour cela des inspecteurs sur les marchés, mais surtout de pénalités qui
renforçaient les dispositions trop restreintes du code pénal de 1810 : des peines
de contravention à l’article 475 14° et des peines délictuelles seulement pour la
vente des boissons falsifiées et nuisibles à la santé selon l’article 318. le législateur
voulait aussi remédier aux limites de l’article 423 code pénal qui ne sanctionnait
pas la fraude sur la qualité et s’appliquait difficilement aux mélanges.

le rapport Riché paraît plein de commisération pour les plus pauvres victimes
de ces fraudes : « prendre la tutelle du pauvre trompé, c’est encore, pour la société,
une mesure d’assistance publique ». Pour faciliter la répression pénale et permettre
de prouver la mauvaise foi du fabricant ou commerçant, la police pourrait « explo-
rer inopinément les cuisines de restaurants suspects » : toujours selon Riché, « si la
vie privée doit être murée, le magasin, dont les ventes intéressent la santé publique
et le bien- être quotidien des citoyens les plus nombreux, doit être de verre », il faut
rendre un service aux commerçants honnêtes et attaquer les fraudes qui touchent
les « classes qui peuvent le moins se défendre de la tromperie ». toutes ces expres-
sions évoquent les problématiques du droit des consommateurs dans les dernières
décennies du XXe siècle, même si le paternalisme à l’égard des ouvriers (dont les
enfants ne pouvaient se payer des bonbons) est trop bien intentionné pour être
réellement convaincant. Pourtant la loi en neuf articles n’utilise pas le terme de
consommateurs et ne réforme que le droit pénal, sans prévoir de sanctions civiles.

2.3. Les premiers progrès de la solidarité sociale

Pendant la seconde moitié du XiXe siècle et jusqu’à la Première Guerre mon-
diale, la protection des personnes vulnérables n’a apparemment pas de place, en
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tant que telle, dans la législation française en dehors des domaines spécialisés de
la protection des ouvriers et des enfants (à la fois au travail et comme victimes des
abus de la puissance paternelle sanctionnés pénalement à partir de 1889). aucune
intervention législative spécifique ne vient au secours de la partie faible dans les
rapports contractuels et plus généralement dans les rapports d’obligation. il n’a
pas d’équivalent en France à la loi de 1877 pour les territoires autrichiens en Ga-
licie, bucovine et en Pologne destinée à lutter contre les ravages de l’usure à l’égard
de personnes inexpérimentées ou surexcitées par l’alcool, ni à la loi allemande de
1880 qui punissait aussi l’exploitation abusive des besoins, de la faiblesse d’esprit
ou de l’inexpérience de l’emprunteur ou encore aux lois allemandes de 1894 et
1896 sur les ventes à tempérament interdisant les clauses abusives dont étaient
victimes des acheteurs de revenus faibles ou moyens. aucune évolution du droit
français de cette époque n’est allée dans le sens du § 138.2 du code civil allemand
(bGb) qui déclare nul un acte juridique comportant une lésion subjective du fait
de l’utilisation de la contrainte, de l’inexpérience, de l’état de nécessité ou de la
faiblesse de l’une des parties. Pour garantir les droits des consommateurs, la légis-
lation française reste exclusivement orientée vers la répression pénale des fraudes
alimentaires avec la grande loi du 1er août 190521. le Parlement français n’inter-
vient pas non plus dans les rapports entre propriétaires et locataires pour venir au
secours de ceux qui ne parviennent pas à payer leurs loyers dans des circonstances
difficiles. alors que le Gouvernement de la défense nationale avait déclaré des
moratoires pour les locataires parisiens pendant la guerre de 1870- 1871, l’assem-
blée nationale à majorité conservatrice décide, par une loi du 21 avril 1871, de li-
miter les réductions, pour trois termes uniquement, à ceux qui ont été privés
matériellement de leur logement par sa destruction au cours des opérations mili-
taires. cette insensibilité à l’égard des souffrances de la population pauvre de Paris
pendant le siège par les Prussiens fut une de causes de la commune de 1871.

c’est plutôt dans la jurisprudence relative à la responsabilité civile qu’il faut
chercher une attention aux victimes les plus démunies à la suite d’un dommage
corporel, matériel ou moral. certes l’essor de cette jurisprudence, sur la base de
la clause générale de l’article 1382 du code napoléon, consista à reconnaître une
réparation intégrale à toutes les victimes (y compris les plus fortunées) d’un com-
portement fautif. Pourtant, dans certains cas, l’abus de la faiblesse de la victime
et la position particulière des personnes privées de tout revenu par un accident ne
laissèrent pas les juges français indifférents. sur la base des articles 2 et 3 du code

21 J.-l. HalPéRin, « quelle histoire pour le droit des consommateurs ? », Zeitschrift für Neuere
Rechtsgeschichte 2001, 1/2, pp. 62-80.
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d’instruction criminelle autorisant à porter (par une plainte avec constitution de
partie civile) devant la juridiction pénale la demande en réparation de la victime
ou de ses héritiers (quand la victime était morte), les juges ont été sensibilisés à
l’idée qu’une infraction et plus généralement une faute n’était pas seulement une
contravention à la loi mais aussi une atteinte aux droits de la victime. on le voit
dans le domaine des attentats à la pudeur ou des faits de séduction qui ne pou-
vaient pas facilement déboucher sur une condamnation pénale et encore moins
sur une obligation imposée au séducteur d’entretenir l’enfant né d’une telle rela-
tion, en raison de l’interdiction de la recherche en paternité par le code napoléon.
dans un arrêt de 1832, la cour de cassation justifie l’admission de la réparation
civile décidée par une cour d’assises (alors même que le séducteur avait été acquitté
au pénal) en faveur d’une jeune fille de 19 ans par le fait que l’agresseur avait abusé
de sa « faiblesse » et de son « isolement »22.

venant au secours des accidentés du travail ou des transports, pour leur fa-
ciliter la preuve de la faute du patron ou du transporteur, les juges français de la
seconde moitié du XiXe siècle accordent des indemnités aux travailleurs mutilés
incapables de subvenir à leurs besoins, aux veuves d’ouvriers tués qui dépendaient
du petit salaire de leur mari, comme aux parents des classes populaires ayant dû
payer des soins à un enfant blessé qui ne pourrait plus soutenir sa famille23. il n’est
pas indifférent que la reconnaissance d’une responsabilité « sans faute » du fait
des choses sur la base d’une interprétation audacieuse de l’alinéa 1 de l’article 1384
du code napoléon (évoquant le dommage résultant du fait des choses que l’on a
sous sa garde) ait débuté, avec l’arrêt Teffaine (1896), dans une affaire d’indemni-
sation de la veuve d’un marin tué dans l’explosion de la chaudière d’un re-
morqueur24. de même, dans le contentieux portant sur les accidents de transport
de personnes et concernant surtout les accidents de chemin de fer, la cour de cas-
sation a fait porter son arrêt de principe en 1911 sur une affaire opposant un sujet
colonial (qui ne naviguait pas dans une cabine de luxe, mais avait été blessé par
un fût mal arrimé) à la compagnie transatlantique : l’obligation de sécurité était
ainsi consacrée dans un litige opposant une partie faible à une puissante société25.

22 crim. 5 mais 1832, Bulletin des arrêts de la Cour de cassation rendus en matière criminelle 1832,
p. 246.
23 Req. 28 novembre 1855, D (Recueil Dalloz) 1856, 1, 56 ; Rennes 17 février 1905, D. 1906, 2,
79 ; bordeaux 30 novembre 1881, S. (Recueil Sirey) 1882, 2, 183. 
24 civ. 16 juin 1896, S. 1897, 1, 17. 
25 civ. 21 novembre 1911, Zbidi Hamida ben Mahmoud c. Compagnie générale transatlantique, S.
1912, i, 73.
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Malgré cette attention des juges, il est difficile d’envisager une volonté
délibérée de rééquilibrer tous les rapports d’obligation en faveur de la partie la
plus faible. quand saleilles invente, en 1911, la notion de contrats d’adhésion, il
évoque bien les ouvriers et les clients des compagnies de chemin de fer amenés à
accepter des contrats qu’ils n’ont pas négociés et dont le contenu résulte de la
volonté unilatérale de la partie la plus forte, le plus souvent une société de capitaux.
Mais il s’agit seulement, dans l’esprit de ce civiliste et catholique social attentif à
la condition des ouvriers et des femmes, de proposer d’interpréter ces contrats
comme une loi et non comme le résultat d’une « volonté moyenne » commune
entre les deux parties. nulle part saleilles ne propose de réviser ces contrats pour
rééquilibrer les prestations au profit de la partie la plus faible26.

il faut chercher aussi, dans la législation sociale de la troisième République,
l’expression d’une solidarité croissante à l’égard des personnes vulnérables. la
France d’avant 1914 n’a pas connu un système d’assurances sociales comme celui
établi en allemagne à l’initiative de bismarck à partir des années 1880. de même
que la législation de 1898 sur les accidents du travail ne rendait pas obligatoire
l’assurance des patrons présumés responsables des accidents arrivés à leurs ouvriers,
la loi de 1910 sur les retraites avait une portée très modeste en raison de très petites
pensions versées à une infime minorité d’ouvriers qui dépassaient 65 ans et de la
jurisprudence de la cour de cassation qui rendit facultative l’adhésion fondée sur
une cotisation prélevée sur le salaire. en revanche, les lois du 17 juillet 1893 et
17 juillet 1905 sur l’assistance médicale obligatoire (pour les communes avec l’aide
des départements et de l’état) aux vieillards de plus de soixante- dix ans, aux in-
curables et aux infirmes dans un état d’indigence témoignait d’un réel souci de
venir en aide aux personnes dans le besoin. là encore les secours, organisés à do-
micile, étaient modestes et un des buts de cette loi était de prévenir la mendicité.
Mais on peut y voir une forme du solidarisme prôné par léon bourgeois dans
son ouvrage de 189627 : grâce à la fiscalité, (tardivement réformée en 1914 par la
création de l’impôt progressif sur le revenu) et donc aux contributions des plus
riches, l’état décidait de venir en aide aux victimes de catastrophes naturelles,
comme plusieurs lois le firent à la suite de tremblements de terre (1887, 1909)
ou d’inondations (1904, 1910) dans certaines parties de la France, voire d’attri-
buer des crédits aux chômeurs (1908).

26 R. saleilles, La déclaration de volonté, Pichon, Paris, 1901, p. 229-230. 
27 l. bouRGeois, Solidarité, armand colin, Paris, 1896. 
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2.4. L’aide aux victimes de la Première Guerre mondiale

avec la Première Guerre mondiale, un élan de solidarité se manifesta rapide-
ment à l’égard des personnes les plus touchées par la guerre, des familles de soldats
tués au front aux victimes des destructions et aux personnes privées du revenu de
leur travail. dès le 5 août 1914 le Parlement décida de voter une loi organisant le
paiement d’une allocation journalière aux familles dans le besoin dont le soutien
(en général le père ou mari) était mobilisé. bien que trop faible (1,25 franc par
jour pour l’épouse et 50 centimes par enfant à charge, alors que 3 francs par jour
était estimé comme le minimum vital), cette allocation était ciblée vers les per-
sonnes les plus vulnérables. il n’en allait pas de même pour les pensions de guerre
versées aux veuves dont le montant variait selon le grade du militaire tué, ce qui
reproduisait les inégalités entre les familles relativement aisées d’officiers et les
familles populaires des simples soldats. après un élan de générosité privée des as-
sociations religieuses ou laïques en faveur des orphelins, le Parlement vota la loi
du 24 juillet 1917 qui créait le statut inédit, et sans équivalent chez les autres bel-
ligérants, de pupilles de la nation. les orphelins étaient adoptés par l’état qui,
sans les retirer à leur famille (si elle subsistait), apportait des secours en nature et
contribuait aux frais d’éducation des orphelins, quand leur famille était trop pau-
vre pour les assister.

toutes ces mesures ne concernaient cependant pas les contrats. le Parlement
décida seulement, par une autre loi du 5 août 1914, d’autoriser le gouvernement
à suspendre par décret « les effets des obligations commerciales ou civiles, [et]
toutes prescriptions ou préemptions en matière civile, commerciale et adminis-
trative ». un décret du 14 août organisa un moratoire, c’est- à- dire la possibilité
de reporter le paiement, des « petits loyers », selon des seuils variant d’une localité
à l’autre (par exemple en dessous de 600 francs par an à lyon)28. Prolongée pen-
dant toute la guerre, cette mesure venait clairement en aide aux personnes à petits
revenus que l’on peut qualifier de « vulnérables ». Pour autant, les tribunaux ju-
diciaires refusèrent de réviser les contrats pour imprévision29, à la différence des
juridictions administratives. en 1918, avant même que la guerre ne soit terminée,
la loi « Failliot » du 21 janvier permit aux débiteurs de demander aux juges la ré-
solution de contrats commerciaux conclus avant la guerre. limitée aux contrats
conclus entre commerçants, devenus trop onéreux pour les débiteurs (par exemple,

28 Fr. RobeRt, « l’impact du moratoire et de l’encadrement des loyers (lyon 1914-1926) », Le Mouvement
social 2017/2, pp. 79-97. 
29 Paris 21 décembre 1916, Dalloz périodique 1917, 2, 33. 
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en raison de la raréfaction des matières premières) ou pouvant donner lieu à des
spéculations de la part des créanciers (achetant des marchandises au prix de 1914
pour les revendre au prix beaucoup plus élevé de 1918), cette loi eut des effets
restreints du fait d’une jurisprudence plutôt restrictive et ne s’attaquait pas aux
conséquences (défavorables pour les créanciers) de l’inflation30.

le Gouvernement et le Parlement intervinrent également dans certains con-
trats de travail pour protéger les salariés, particulièrement les plus vulnérables,
c’est- à- dire les femmes (dont beaucoup étaient mariées à des mobilisés et rece-
vaient une allocution ou une pension insuffisante pour faire face aux dépenses
minimales augmentées par l’inflation). comme la plupart de ces ouvrières tra-
vaillaient pour des employeurs contractant avec l’état pour fournir des munitions
ou des uniformes, le ministre de l’armement, le socialiste albert thomas, s’appuya
sur un décret de 1899 prévoyant la présence de conventions collectives entre em-
ployeurs et syndicats dans les cahiers des charges de ces contrats administratifs.
non seulement l’état fit de la négociation de ces conventions collectives une con-
dition des contrats passés avec les entreprises, mais le Parlement vota deux lois
imposant d’importants changements dans les contrats entre les entreprises textiles
et les ouvrières, appelées familièrement « midinettes » et participant à des grèves
notamment en 1917. la loi du 10 juillet 1916 imposa un salaire minimum pour
les ouvrières travaillant à domicile, un salaire calculé à l’heure et non selon le nom-
bre de pièces fabriquées. la loi du 11 juin 1917 généralisa le repos du samedi
après- midi, qualifié de « semaine anglaise » par ses origines dans le week- end pra-
tiqué outre- Manche, pour toutes les ouvrières. si cette législation de guerre fut
poursuivie par la conquête sociale de la journée de huit heures (loi du 23 avril
1919), il est notable que l’intervention dans les contrats de travail se fit d’abord
en faveur des ouvrières, en particulier des midinettes qui étaient dans le besoin et
subissaient l’emprise de sous- traitants, sans pouvoir négocier les conditions de
leur emploi. non seulement les contrats conclus étaient des « contrats d’adhésion »
non négociés et généralement conclus oralement, mais ils échappaient pour une
grande part à l’emprise du droit du travail. alors même que le travail de nuit des
femmes avait été interdit par une loi de 1892 et que la France avait été le premier
pays à envisager la rédaction en 1910 d'un code du travail (d'abord sous la forme
d’un plan incomplet incorporant les lois ouvrières votées depuis les années 1870), le
travail des femmes s’était développé au début de la Guerre de manière « anarchique »,

30 c. dRand, « la jurisprudence de la cour de cassation relative à la loi Failliot du 21 janvier
1918 : intangibilité des contrats et état de guerre », in : d. deRoussin (dir.), La Grande Guerre et
son droit, lGdJ, Paris, 2018, pp. 73-84. 
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sans respect des droits élémentaires des ouvrières, par exemple avec le recours au
travail de nuit. la protection de ces ouvrières exploitées par certains patrons con-
sista à faire rentrer dans le droit du travail des contrats qui résultaient plutôt d’une
domination de fait.

les contrats de bail à loyer furent les plus affectés par les circonstances de la
guerre. votée avant même la fin des hostilités, la loi du 9 mars 1918 concernait un
très grand nombre de Français urbains qui étaient majoritairement locataires de leur
logement. cette loi accordait des facilités de paiement aux locataires victimes de la
guerre, organisait une procédure devant des commissions arbitrales pour la réduction,
voire la suppression, des loyers payés par les petits locataires, ainsi que la prorogation
de tous les baux conclus avant août 1914 aux mêmes conditions jusqu’à la
proclamation de la fin des hostilités. cette loi sur les baux à loyers avait rencontré
une longue opposition du sénat qui considérait les propriétaires comme des
expropriés ou des victimes de réquisitions ayant droit à une indemnité de l’état31. la
chambre des députés, avec une majorité de gauche souvent hostile à « l’avidité de
propriétaires » (selon les paroles du député socialiste Jean bon en février 191832),
avait dû vaincre les résistances du sénat face à cette intervention massive de l’état
dans les relations contractuelles au profit des locataires et au détriment des propriétaires.
les partisans de cette loi reconnurent, d’ailleurs, que d’un « point de vue juridique »,
elle suscitait des « objections redoutables »33. des parlementaires réclamèrent une
indemnisation des « nouveaux pauvres » que seraient devenus les « petits propriétaires »,
commerçants, artisans, voire ouvriers qui avaient acquis un logement à louer pour
s’assurer une retraite et se voyaient privés des fruits de leur épargne34.

la loi du 31 mars 1922, censée établir un retour vers le droit commun en
1925, fit des distinctions sur la prorogation des baux et la stabilité des loyers en
fonction de la personne du locataire et du propriétaire. du côté des locataires, les
prorogations les plus longues étaient établies en faveur des mobilisés pendant la

31 chambre des députés, Journal officiel, Documents parlementaires, 14 juin 1917, n° 3414 (sur l’état
de la discussion entre députés et sénateurs à cette date) ; sénat, Débats, 28 février 1918, rapport
Henry chéron, pp. 129-133.
32 chambre des députés, Journal officiel, Débats, 21 février 1918, p. 544. 
33 chambre des députés, Journal officiel, Débats, 13 septembre 1918, rapport levasseur sur la
modification de cette loi en septembre 1918, p. 2390. 
34 Proposition de loi laurent, chambre des députés, Journal officiel, Documents parlementaires, 29
juillet 1919, n° 6589, p. 2268. les petits propriétaires étaient indemnisés dans la limite des 50 %
de leurs revenus, il en allait de même pour les sociétés d’habitations à bon marché : Romain Gustiaux,
« l’empreinte de la Grande Guerre sur le logement social en France (1912-1928) », Revue d’histoire
de la protection sociale 2016/1, p. 17.
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guerre payant un « petit loyer », tandis que du côté des propriétaires cette proro-
gation n’était pas opposable aux mutilés, aux veuves de guerre et aux ascendants
avec des orphelins de guerre. cette casuistique complexe donna lieu à un con-
tentieux considérable et les loyers continuèrent à être encadrés par une succession
de lois jusqu’à la fin des années 1930. Face au chômage, la majorité de gauche du
Front Populaire vota la loi du 20 août 1936 qui réformait l’article 1244 du code
civil sur le sursis à paiement : les juges pouvaient désormais tenir compte de la
« situation économique » pour accorder au débiteur « des délais qui emprunteront
leur mesure aux circonstances », mais ne devaient pas dépasser un an35. loin d’in-
staurer un « droit de ne pas payer ses dettes », comme voulut le faire croire le
civiliste Georges Ripert dans une chronique partisane très hostile aux mesures so-
ciales du Front populaire (avec une allusion aux « cigales ayant chanté tout l’été »
qui visait aussi l’instauration des congés payés)36, cette réforme ne faisait qu’élargir
le recours plus fréquent aux moratoires inauguré au début de la Première Guerre
mondiale.

dès le 26 décembre 1914, le Parlement français avait également inclus, dans
une loi de finances, un article promettant une loi spéciale pour la réparation des
dommages matériels résultant des faits de guerre (alors qu’en 1871 les sinistrés
n’avaient eu droit qu’à la diminution de leurs impôts fonciers, thiers affirmant
qu’il ne connaissait pas de principe de solidarité nationale)37. une fédération des
sinistrés fut établie et une commission nationale de réparation des dommages de
guerre commença à travailler sous la présidence du doyen de la Faculté de droit
larnaude. le choix d’un professeur de droit public témoignait du souci d’impli-
quer l’état dans de nouveaux mécanismes d’indemnisation des sinistrés s’appuyant
sur des principes de responsabilité objective et de solidarité sociale qui s’étaient
développés avant la Guerre dans la jurisprudence et la doctrine, tant en matière
administrative qu’en matière civile38. la discussion de la loi fut difficile avec trois
débats successifs devant chacune des assemblées qui eurent de la peine à se mettre
d’accord sur un texte transactionnel. la majorité de la chambre des députés vou-
lait imposer aux propriétaires d’immeubles détruits le remploi obligatoire des in-
demnités allouées dans la reconstruction des maisons ou des terres dévastées par

35 le délai fut porté à deux ans maximum par la loi du 11 octobre 1985, un demi-siècle plus tard.
36 G. RiPeRt, « le droit de ne plus payer ses dettes », Dalloz hebdomadaire 1936, chron. 57.
37 R. alHeinc, De la réparation des dommages de guerre, thèse droit Paris, 1919, pp. 3-9. 
38 G. RicHaRd, « Peut-on dépasser le droit civil ? les controverses juridiques autour de la réparation
des dommages de guerre (1914-1919) », Tracés. Revue de Sciences humaines [en ligne], 27 | 2014,
mis en ligne le 1er janvier 2017. 
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la guerre, au nom de la solidarité et de l’égalité des Français devant les charges de
la guerre. ce « droit social »39, conférant aux sinistrés le rôle de « préposés de
l’état » dans le retour à la situation antérieure à 1914 et utilisant l’indemnisation
comme un moyen de redistribution des richesses (les dépenses mobilières somp-
tuaires n’étant remboursées qu’à hauteur de 50 %) fut vivement contesté par le
sénat qui défendait la liberté des propriétaires et le secret de leurs affaires. les sé-
nateurs ne voulaient pas d’une « discrimination » (le terme, nouveau à l’époque,
apparaît dans la discussion) entre les bons sinistrés participant à la reconstruction
et les mauvais réfractaires préférant utiliser l’indemnité pour changer de domicile
ou de profession40. le compromis réalisé entre les deux chambres (avec l’argument
des dispositifs de réparation qui commençaient à être mis en place en belgique et
en italie) accorda aux « indifférents » une indemnité minimale (sous forme de
prêts) calculée selon la valeur du bien en 1914 (et très inférieure à la valeur de
remplacement, compte tenu de l’inflation) et à ceux qui avaient à cœur de recons-
truire leur « village » une indemnisation en argent permettant le remplacement
du bien détruit.

la législation en faveur des invalides de guerre est également inspirée par la
volonté d’une reconnaissance de la patrie et d’une aide fondée sur la solidarité so-
ciale pour des personnes blessées (et donc vulnérables) du fait de la guerre. dès
1916, une loi du 16 avril avait prévu de développer une procédure (déjà prévue
par les lois militaires de 1905 et 1913 en faveur des militaires blessés ou dont le
service sur les drapeaux avait dépassé le temps légal) réservant des emplois dans
l’administration aux militaires invalides. cette procédure, au départ très limitée,
fut étendue par une loi du 30 janvier 1923 avec une priorité pour les blessés et
invalides en ce qui concerne les emplois masculins et pour les veuves de guerre
(et même les mères d’enfants mineurs qui avaient été les compagnes de militaires
morts pendant la guerre) en ce qui concerne les emplois féminins41. ces disposi-
tions concernant la fonction publique ne relevaient toutefois pas d’un cadre con-
tractuel, le recrutement s’effectuant par des épreuves de concours et devant aboutir
à une titularisation comme fonctionnaire dans une « situation légale et réglemen-
taire », selon l’expression consacrée pour la fonction publique française.

39 R. alHeinc, op. cit., p. 22. 
40 chambre des députés, Journal Officiel, Documents parlementaires, 4 avril 1919, n° 5946, p. 1116-1117
(rapport eymond). 
41 P. bette, « Reclasser les victimes de la Première Guerre mondiale : le cas de la loi du 30 janvier
1923 sur les emplois réservés en France (1923-1939)», Amnis http://journals.openedition.org/amnis/880;
doi: https://doi.org/10.4000/amnis.880 ( consulté le 26 avril 2021).
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encore plus ambitieuse fut la loi du 26 avril 1924 qui établissait des quotas,
jusqu’à 10% maximum dans les entreprises de plus de 10 salariés, en faveur de
l’emploi d’invalides et/ou de veuves de guerre dans le secteur privé. Pour procurer
de l’emploi à des invalides vulnérables, il s’agissait d’intervenir à plusieurs niveaux
dans les contrats de travail conclus par les entreprises privées. l’intervention éta-
tique dans le contrat de travail se situait, d’abord, au moment de l’embauche.
Pour chaque poste de travail déclaré vacant au préfet et entrant dans le quota de
10 %, un office de placement devait, dans les huit jours, faire la proposition d’un
candidat invalide pourvu d’un certificat de capacité professionnelle délivré par
une commission présidée par le juge de paix et comportant un médecin, un mem-
bre élu des associations de mutilés de guerre, un ouvrier et un patron. la vérifi-
cation de l’aptitude à l’emploi dépendait donc, en partie, d’un organisme
indépendant de l’employeur, même si le texte voté avait atténué des propositions
encore plus radicales sur la vérification des compétences des invalides42. le refus
du patron de prendre à l’essai le candidat ainsi présenté était porté devant une
autre commission, d’une composition comparable, dont la décision était suscep-
tible d’appel devant une troisième commission départementale. cette gestion ad-
ministrative de l’emploi s’étendait à la fixation du salaire : en principe, celui de
l’invalide était le même que « le salaire normal de la profession et de la région »,
c’est- à- dire selon la loi du marché, mais sans possibilité de choix par l’employeur.
toutefois ce salaire pouvait être réduit, soit par accord des parties, soit par décision
de la commission de contrôle, quand l’invalide se trouvait dans une « condition
d’infériorité notoire par rapport aux ouvriers de la même profession ». dans ce
cas, le salaire pouvait être réduit de 20 %, voire de 50 %, en fonction de la capacité
de travail de l’invalide. ici la qualité de personne vulnérable se retournait contre
les intéressés, certes assurés d’un emploi, mais payés « au rabais » en fonction
même de leur invalidité. il faut ajouter que ces invalides bénéficiaient, en cas de
licenciement, d’un délai- congé plus long que celui prévu par le code du travail
et que les employeurs pouvaient se dispenser d’employer des invalides en payant,
pour chaque poste dans le quota, une redevance (sorte d’amende) de 6 francs par
jour, correspondant au salaire d’un journalier en 1914 mais à une valeur bien
moindre dans les années 1920 du fait de l’inflation. si plusieurs dizaines de milliers
d’invalides furent bien employés, les quotas prévus ne furent jamais atteints et des
employeurs trouvèrent des stratégies de contournement de la loi. il n’en reste pas

42 c. oMnes, « la réinsertion professionnelle des pensionnés de guerre en France : la loi du 26 avril
1924. un legs de la première guerre mondiale », Revue d’histoire de la protection sociale, 8 (2015-1),
pp. 167-181. 
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moins que cette législation, reprise en faveur des victimes de la seconde Guerre
mondiale en 1946 et étendue à toutes les personnes handicapées en 1957, cons-
titue un précédent dans le sens d’un traitement favorable, que l’on pourrait qua-
lifier de discrimination positive, de personnes rendues vulnérables par leur sacrifice
au service de la patrie.

3. Les victimes de la société de consommation, nouvelles personnes
vulnérables ?

il faut attendre deux décennies après la seconde Guerre mondiale pour que,
sous l’effet de la reconstruction puis d’une forte croissance économique, la France
entre dans ce qu’on a appelé la « société de consommation ». cette expression est
le titre d’un célèbre ouvrage du philosophe Jean baudrillard qui mettait en garde
en 1970 contre les ravages de la consommation de masse, conduisant à la diffé-
renciation artificielle et à l’isolement des individus, rendus « vulnérables » à une
stratégie publicitaire qui, en paraissant les exalter, les rendait « inconscients et
inorganisés comme pouvaient l’être les ouvriers du début du XiXe siècle »43. si
cette analyse vient de l’extrême- gauche, les associations de consommateurs ont
pu sensibiliser tous les partis politiques aux risques courus par des acheteurs mal
informés face à certains professionnels utilisant la publicité comme un moyen de
fraude. la loi de finances rectificative du 2 juillet 1963 (votée dans le contexte de
l’introduction du droit européen de la concurrence qui s’en prenait aux abus de
position dominante) avait complété la loi du 1er août 1905 sur la répression des
fraudes en sanctionnant pénalement toute publicité faite de mauvaise foi, com-
portant des allégations fausses ou induisant en erreur sur la nature, la composition,
l’origine ou les caractéristiques d’un produit. l’interprétation stricte de ce texte
pénal en limitait toutefois la portée. non seulement il fallait prouver la mauvaise
foi de l’entreprise faisant de la publicité mensongère, mais la jurisprudence prenait
comme modèle un « consommateur moyen, normalement intelligent et attentif »
qui pouvait être capable de prendre ses distances à l’égard d’une publicité empha-
tique ou jouant sur l’humour à une époque où les premières publicités télévisuelles
faisaient souvent preuve d’originalité en France. l’idée d’un consommateur trop
« vulnérable » était donc écartée, sous le prétexte que toute publicité aurait pu ap-
paraître mensongère à des personnes trop naïves44. le développement de la légis-

43 J. baudRillaRd, La société de consommation, denoël, Paris, 1970, p. 99 et 122. 
44 v. WesteR-ouisse, « la notion de consommateur à la lumière de la jurisprudence pénale », JCP
G 1999, i, 176.
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lation lors des décennies suivantes allait montrer la même hésitation à désigner
ou non les personnes les plus vulnérables dans la société de consommation.

3.1. Les lois des années 1970 : entre le secours aux personnes vulnérables et la
protection de l’ensemble des consommateurs

Pour que la figure du consommateur vulnérable apparaisse sur la scène légis-
lative, il faut attendre deux propositions de loi présentées parallèlement en 1970
et 1971 sur le démarchage à domicile. la première, portée par le député bertrand
denis en mai 1970, ancien directeur d’entreprise et membre du parti des répu-
blicains indépendants allié aux gaullistes, visait les abus de la vente à domicile tou-
chant « une clientèle particulièrement vulnérable, car souvent mal informée et
peu armée pour résister à l’insistance d’un démarcheur et apprécier en connais-
sance de cause la valeur objective de son argumentation commerciale ». bertrand
denis parlait encore plus explicitement de « l’ignorance, de l’isolement, de la cré-
dulité ou tout simplement de la timidité d’une personne âgée ou d’une mère de
famille » prête à acheter n’importe quoi45. la seconde proposition, émanant en
1971 du député gaulliste Michel Hoguet, dénonçait un certain nombre de dé-
marcheurs, utilisant des méthodes agressives et mensongères, s’introduisant sous
de faux prétextes au domicile des consommateurs et abusant « d’une clientèle
d’autant plus vulnérable qu’elle est souvent choisie en fonction de son manque
d’information et de sa crédulité »46.

les débats parlementaires, sur les deux propositions de loi fusionnées en une
seule et soutenues par le Garde des sceaux René Pléven, mirent en avant la situa-
tion des victimes de ces démarcheurs à domicile sans scrupules : des « gens de
condition modeste », « les éléments les plus vulnérables de la population : per-
sonnes âgées, femmes de milieux modestes », « des mères de famille qui n’ont pu
résister à l’abondance verbale du monsieur bien mis et si persuasif », « de ces fem-
mes qui, souvent, ont du mal à boucler la fin de mois et qui, en l’absence de leur
mari au travail et pour avoir la paix, consentent finalement à signer des traites
lourdes et nombreuses qu’elles ne pourront ensuite honorer », plus rarement des
vieillards, des femmes seules, des parents d’élèves et d’étudiants (dans le sillage
d’une loi du 12 juillet 1971 sur le démarchage à domicile pour l’enseignement à
distance), des « jeunes ménages voulant tout avoir et tout de suite », voire des

45 Rapport du sénateur albert chavanac, sénat, annexe au procès-verbal de la séance du 6 avril
1972, n° 163, p. 5. 
46 assemblée nationale, séance du 18 octobre 1972, Journal Officiel. Débats, p. 4215. 
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« travailleurs immigrés »47. cette présentation genrée des rapports asymétriques
entre v.R.P. (voyageurs et représentants de commerce, souvent opposés aux hon-
nêtes artisans locaux, mais parfois présentés comme des salariés exploités par des
patrons peu scrupuleux) et femmes au foyer (qualifiées de « ménagères », alors
que l’emploi féminin progressait nettement) ne craignait pas de s’appuyer sur la
rhétorique « sociale » et la « défense chevaleresque » du faible, de la veuve et de
l’orphelin. dans une analyse plus neutre, il était souligné que l’acheteur à domicile
n’avait pas manifesté un véritable désir d’achat, qu’il (ou plutôt « elle » dans la
bouche des parlementaires masculins participant aux débats) n’avait pas le choix
entre plusieurs marques et se trouvait dépendant des seules informations données
par le vendeur à domicile. il fut aussi question de la situation difficile des gens du
voyage, « en grande majorité analphabètes » et réputés incapables de rédiger un
contrat, qui se livraient pourtant au démarchage à domicile48.

outre un délai de rétractation de sept jours accordé aux consommateurs pour
ces contrats passés à domicile, la loi du 22 décembre 1972 créait un délit spécifi-
que, punissable d’un à cinq ans de prison et/ou d’amende, pour tout « abus de
faiblesse et d’ignorance d’une personne » qui avait conduit à lui faire conclure des
engagements sans « déceler les ruses ou artifices » du démarcheur ou sous l’effet
de la contrainte. l’article 7 de cette loi, qui introduisait l’idée d’une personne vul-
nérable par sa faiblesse ou son ignorance (des critères plutôt vagues) ne fit guère
l’objet de discussions49. il semble qu’il fallut plusieurs années pour que ce texte
soit utilisé et donne lieu à quelques arrêts de la cour de cassation qui, sans cibler
au préalable des personnes vulnérables en raison de leur âge ou de leur handicap,
tenaient plutôt compte du contexte qui avait mis les victimes hors d’état de me-
surer la portée de leurs engagements50. Plus récemment, la jurisprudence a porté
davantage sur des situations où les victimes étaient des personnes âgées.

quelques années plus tard, le Parlement est saisi de deux projets de loi portés
par christiane scrivener, secrétaire d’état à la consommation de 1976 à 1978 sous
le mandat du président Giscard d’estaing. le premier de ces projets portait sur la

47 assemblée nationale, séance du 2 octobre 1971, Journal Officiel. Débats, p. 4212 (rapport Jean-
claude Petit), 4123 (intervention de claude Martin) ; rapport chavanac déjà cité, p. 5 s’appuyant
sur les plaintes déposées à l’institut national de la consommation ; assemblée nationale, séance
du 18 octobre 1972, Journal Officiel. Débats, p. 4223.
48 Rapport chavanac déjà cité, p. 14. 
49 assemblée nationale, séance du 2 octobre 1971, Journal Officiel. Débats, p. 4127.
50 crim. 26 février 1979, 78-92, 285 (à propos d’un démarchage à domicile pour du courtage ma-
trimonial ») ; Rapport annuel de la Cour de cassation. Les personnes vulnérables dans la jurisprudence
de la Cour de cassation, la documentation française, Paris, 2009, pp. 293-295.
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protection et l’information des consommateurs dans les opérations de crédit et,
sauf sur des amendements relatifs à des questions techniques, il n’a pas soulevé de
grandes difficultés pour être voté le 10 janvier 1978 (loi n° 78- 22). le second, sur
la protection et l’information des consommateurs, avait pour but de venir en aide
au « contractant le plus faible » soumis au risque de « clauses abusives » dans des
« contrats d’adhésion » (qui avaient fait l’objet d’une nouvelle thèse de doctorat
en droit, celle de Georges berlioz, en 1971)51. il mettait en place à la fois un con-
trôle judiciaire des clauses entraînant un déséquilibre manifeste entre les contrac-
tants (contrôle aboutissant à l’annulation de la clause abusive, mais au maintien
du contrat) et un contrôle réglementaire, par la voie de décrets interdisant certaines
clauses à la suite des recommandations d’une commission spécialisée sur ce sujet.
les personnes visées étaient tous les particuliers (ou consommateurs) contractant
pour leurs besoins personnels avec des professionnels. il est frappant de constater
comment, à quelques années de distance des débats de 1971- 1972, il n’était plus
question de cibler les ménagères, les vieillards ou les travailleurs immigrés. il s’agis-
sait au contraire de donner des droits à tous les consommateurs comme « agents
économiques à part entière », en évitant les propos « misérabilistes »52. les vio-
lentes critiques adressées au projet par l’ancien Garde des sceaux Jean Foyer, qui
y voyait un « saccage du droit civil », ne font pas davantage mention de la protec-
tion de personnes vulnérables. c’est l’imprécision des notions de clause abusive
et de déséquilibre manifeste entre les contractants qui est au cœur de la défense
de l’autonomie de la volonté par Jean Foyer53. dans ce débat la référence aux per-
sonnes vulnérables a pratiquement disparu.

3.2. La lutte contre le surendettement, de la vulnérabilité à l’exclusion

douze ans plus tard, alors que la gauche est arrivée au pouvoir et que débute
le second septennat de François Mitterrand, un projet de loi relatif à la prévention
et au règlement des difficultés liées à l’endettement des particuliers est présenté
par véronique neiertz, secrétaire d’état chargée de la consommation54. l’initiative

51 sénat, rapport Jacques thyraud, annexe à la séance du 13 octobre 1977, Journal Officiel. Débats,
n° 10. 
52 assemblée nationale, séance du 8 décembre 1977, discours de Pierre-alexandre bourson, Journal
Officiel. Débats, p. 8462. en sens inverse, Gisèle Moreau, député communiste, insiste sur la pauvreté
des ouvriers avec des petits salaires, p. 8463.
53 Ibid. discours de Jean Foyer, p. 8466-8467. 
54 sénat, procès-verbal du 4 juillet 1989, n° 485.
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gouvernementale était justifiée par le doublement du crédit à la consommation
au cours des quatre années précédentes, la France se joignant avec quelque retard
au mouvement européen faisant du crédit un mode de vie courant pour les par-
ticuliers. les difficultés de paiement apparaissaient croissantes, mettant plus de
200 000 « familles » dans une situation de surendettement (2 % des 10 millions
de Français ayant recours au crédit), c’est- à- dire avec des échéances de rembour-
sement dépassant plus de la moitié de leurs revenus mensuels (il n’était pas ques-
tion de fixer un seuil précis, même si le pourcentage de 60 % était évoqué). dans
l’exposé des motifs du projet de loi il est question de « familles nombreuses à re-
venus modestes » poursuivies devant les tribunaux d’instance (le premier degré
de juridiction pour les litiges de faible montant) pour des factures impayées (in-
cluant souvent des loyers dus à des offices d’Habitations à loyer Modéré, secteur
clé du logement social en France). outre les facteurs externes, liées à la maladie
(au premier rang, dans 15 % des cas), au chômage, aux divorces ou aux accidents,
cette situation était imputée aux professionnels qui multipliaient les ouvertures
de crédit (dits de « trésorerie »), notamment sous la forme de cartes rechargeables,
sans s’enquérir suffisamment des capacités de paiement des débiteurs (et alors que
la désinflation alourdissait les charges de remboursement, notamment pour les
emprunts immobiliers). s’il n’est pas question ouvertement de « vulnérabilité »
des débiteurs, l’ignorance de leur situation véritable (montant des taux, durée,
somme totale due) constituait un trait commun à une diversité de profils des su-
rendettés. Plusieurs parlementaires ont distingué le surendettement « actif » de
débiteurs imprévoyants (notamment des jeunes célibataires avec des emplois pré-
caires se comportant comme des « cigales ») et le surendettement passif provoqué
par un changement de situation du débiteur55.

en tenant compte d’exemples étrangers, mais en inventant une procédure
originale de traitement collectif des dettes non professionnelles de particuliers, il
était proposé de créer des commissions départementales rattachées à la banque
de France examinant les dossiers présentés par les particuliers surendettés et re-
commandant des mesures d’allègement et d’étalement de la dette. dans une se-
conde phase, à défaut d’accord conventionnel entre le débiteur et ses créanciers,
le juge d’instance pouvait décider, pour la globalité des créances concernées, un
réaménagement de la dette sur plusieurs années. avec le soutien de professionnels
du crédit et des associations de consommateurs, le choix avait été fait de ne pas

55 sénat, rapport de Jean simonin (n° 46, 26 octobre 1989) et séance du 30 octobre 1989, discours
de Paul loridant, p. 2831.
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imiter la procédure judiciaire de faillite civile du droit local en alsace- Moselle (loi
du 1er juin 1924) qui était un héritage de la législation allemande de 1877, anté-
rieure au retour à la France de ces territoires en 1918. la faillite civile apparaissait
trop coûteuse avec la nomination d’un liquidateur et trop lourde à la fois pour
l’appareil judiciaire et pour le débiteur. il ne faut pas négliger néanmoins les effets
de la transformation, par les lois des 13 juillet 1967, 1er mars 1984 et 25 janvier
1985 du droit des faillites (terme qui n’est plus utilisé depuis cette dernière loi)
en droit des entreprises en difficultés. la discussion commença au sénat qui avait
proposé antérieurement la mise en place d’une procédure de déconfiture civile.
tout en reconnaissant le besoin de venir en aide aux « plus défavorisés », le rap-
porteur du sénat souhaitait un équilibre avec les « valeurs de responsabilité et de
liberté » pour limiter la remise de cause de contrats régulièrement conclus56. la
loi de 1989, intégrée dans le tout nouveau code de la consommation en 1993,
privilégiait la conciliation pour parvenir à un plan amiable de règlement du passif
(reportant pour l’essentiel le paiement des dettes sur plusieurs années) et envisa-
geait, de manière assez prudente, une seconde phase où le juge pouvait imposer
ce rééchelonnement des dettes jusqu’à cinq ans, sans être en mesure d’effacer des
créances, sauf dans le cas où la vente de l’immeuble du surendetté ne permettait
pas de rembourser le créancier avec une hypothèque. tous ces aménagements de
dettes ne s’adressaient qu’à des débiteurs de bonne foi, le législateur ayant ainsi
introduit une forme de jugement moral, laissant aux commissions et aux juges le
soin d’apprécier que les demandeurs étaient de véritables « victimes » d’un abus
de crédit, une idée qui n’était pas très éloignée d’une sorte de vulnérabilité liée à
des contraintes extérieures.

si le dispositif mis en place en 1989 rencontra un certain succès, avec 68 000
à 90 000 dossiers déposés par an et un taux de conciliation dépassant les 60 % de
1992 à 1994, il apparut aussi que le surendettement était moins dû à une con-
sommation imprévoyante de crédits qu’à la détérioration de la situation sociale
des débiteurs, notamment du fait du chômage. de ce fait, les plans d’aménage-
ment de la dette ne pouvaient pas toujours être appliqués (conduisant à des réa-
ménagements prolongeant la situation d’insolvabilité), tandis que les juges, chargés
de réétudier les dossiers, étaient surchargés avec l’augmentation générale du con-
tentieux devant les tribunaux d’instance. sous le ministère balladur de la seconde
cohabitation, le Gouvernement fit voter un volet sur le surendettement dans la
loi 8 février 1995 relative à l’organisation des juridictions et à la procédure. la

56 sénat, séance du 30 octobre 1989, Journal officiel. Débats, p. 2819. 
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nouvelle loi renforçait les pouvoirs de la commission pour tenter une solution
amiable et, à défaut d’accord avec les créanciers, pour faire des recommandations
désormais homologuées par les juges d’instance qui disposaient d’un pouvoir sou-
verain d’appréciation. les premières enquêtes montraient que les surendettés
étaient plutôt jeunes (à l’opposé de l’idée que les vieillards seraient le premier
groupe de personnes vulnérables) et majoritairement des ouvriers et des employés
dont les revenus avaient chuté en raison du chômage ou d’une séparation (si les
ménages restaient majoritaires, la part des familles monoparentales avec un ou
plusieurs enfants à charge progressait). les surendettés apparaissaient désormais
comme des « personnes fragilisées dans leur situation économique »57.

bien que la loi de 1995 ait donné lieu à une relative stabilité du nombre de
dossiers présentés et à une progression des conciliations, la gauche revenue au
pouvoir en 1997, avec le gouvernement Jospin, souhaita intégrer le traitement du
surendettement dans un projet de loi plus global « relatif à la lutte contre les ex-
clusions », reprenant un thème qui avait déjà donné lieu à une concertation et à
un projet sous le ministère de droite d’alain Juppé. À nouveau, le Gouvernement
et les parlementaires ont tenu compte du fait qu’une part croissante des personnes
surendettées (plus de 40 %) étaient des victimes du chômage et des multi- endettés
contraints souvent de vendre à bas prix un logement acheté avec un lourd em-
prunt58. la nouveauté essentielle des articles 84 à 102 consacrés au surendettement
dans la loi du 29 juillet 1998 était de permettre au juge, à la suite de l’échec des
moratoires pendant une période de trois ans et d’une nouvelle recommandation
de la commission, d’effacer des dettes (autres qu’alimentaires ou fiscales, art. 93),
en portant ainsi atteinte au respect des contrats dans des situations jugées « ex-
trêmes ». il était de moins en moins question, comme dans les textes des années
1970 sur la consommation, des causes de vulnérabilité des personnes surendettées,
l’attention étant portée aux effets d’exclusion de ces malheureux débiteurs.

l’accumulation des textes sur le surendettement se poursuivit au XXie siècle.
la loi « borloo » du 1er août 2003 pour la ville et la rénovation urbaine intègre un
dispositif en faveur des débiteurs à la situation « irrémédiablement compromise »
qui consiste dans une procédure judiciaire de « rétablissement personnel » offrant
une « seconde chance » aux personnes endettées par la liquidation de leur patri-
moine accompagnée de l’effacement de leurs dettes (y compris maintenant des

57 sénat, séance du 20 octobre 1994, Journal officiel. Débats, pp. 4536-4551 (notamment l’inter-
vention du sénateur communiste Robert Pagès p. 4540) ; Rapport d’information des sénateurs
Jean-Jacques Hyest et lauridant, n° 60, 1997-1998. 
58 Rapport de la commission neiertz, assemblée nationale, 23 avril 1998.
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dettes fiscales). après avoir cherché à innover, le législateur français revenait à
l’idée de s’inspirer des dispositifs de faillite civile du droit local d’alsace Moselle
ou des législations étrangères (Royaume- uni, états- unis, danemark, allemagne).
une grande partie des surendettés (autour de 40 %) étaient désormais des per-
sonnes (de plus en plus souvent isolées) dont les ressources étaient inférieures au
revenu minimum d’insertion (RMi créé comme « filet de sécurité » en 1988 et
transformé en Revenu Minimum d’activité en décembre 2003)59. la loi lagarde
du 1er juillet 2010 a créé une procédure de rétablissement personnel sans liquida-
tion judiciaire pour les personnes ne disposant pas de biens immeubles. dans la
cadre de la loi du 18 novembre 2016 sur « la modernisation de la justice du XXie

siècle », les pouvoirs de la commission de surendettement ont été renforcés pour
décharger les juges60. la législation française, très complexe, sur le surendettement
ne cible pas une population « vulnérable » qui aurait le « droit de ne pas payer ses
dettes »61. sur la base du critère de la bonne foi, elle vient en aide à des personnes
aux très faibles revenus (employés, ouvriers, chômeurs, plus rarement personnes
sans activité bénéficiant des minima sociaux) qui sont de plus en plus orientées
vers la procédure de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire, con-
duisant à l’effacement leurs dettes. les personnes surendettées sont ainsi distin-
guées des consommateurs ordinaires bénéficiant d’autres types de protection dans
le droit civil des contrats.

3.3. Tous consommateurs vulnérables ?

dans les contentieux civils où se posent des questions de pratiques déloyales à
l’égard des consommateurs, la prise en compte de l’état de vulnérabilité du consom-
mateur agissant en justice paraît être en recul. on a pu le voir, d’abord, dans l’évo-
lution de la jurisprudence de la cour de cassation sur les loteries publicitaires. depuis
les deux dernières décennies du XXe siècle se sont multipliés les courriers et les appels
téléphoniques annonçant au destinataire qu’il ou elle avait gagné un lot (en argent
ou en nature) à la suite d’un tirage au sort organisé, souvent avec la mention d’un
huissier, entre des milliers de personnes. certaines de ces loteries sont des arnaques,

59 Rapport Pemezec, assemblée nationale, n° 1003, 2 juillet 2003 ; avis du sénateur Jean-Jacques
Hyest, n° 404 (2002-2003). 
60 G. Paisant, Droit de la consommation, PuF, Paris, 2019, pp. 317-342.
61 G. HenaFF, « le droit, pour un particulier, de ne pas payer ses dettes, un autre mythe moderne ? »
in : J.-P. doMin et alii (dir.), Au-delà des droits économiques et des droits politiques, Les droits sociaux ?,
l’Harmattan, Paris, 2008 pp. 291-303.
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incitant les consommateurs à faire un achat alors qu’il leur est seulement promis (le
plus souvent en petits caractères dans le courrier reçu) de participer à un nouveau
tirage au sort. de telles pratiques tombent rarement sous le coup de la répression
pénale, dans la mesure où les dispositions héritées de la loi de 1972 (et introduites
dans le code de la consommation) sur l’abus de faiblesse ne concernent que le dé-
marchage à domicile et non les courriers (pour les appels téléphoniques l’abus de
faiblesse est sanctionné depuis le code de la consommation de 1993). les consom-
mateurs, et les associations qui les soutiennent, se sont donc tournés vers les juges
civils qui se sont efforcés de trouver les moyens de forcer les entreprises recourant à
ces loteries publicitaires trompeuses à payer un dédommagement aux consomma-
teurs abusés. après avoir soutenu l’idée d’une responsabilité délictuelle (indemnisant
seulement le préjudice créé par l’illusion d’un gain)62, puis d’un engagement uni-
latéral dénué d’ambiguïté63, la cour de cassation a choisi, depuis un arrêt du 6
septembre 2002, la solution audacieuse de considérer ces loteries comme des
quasi- contrats, engageant par un « fait volontaire » l’entreprise annonçant un lot à
le délivrer, sauf si le courrier introduisait un aléa de manière explicite64. l’avis du
premier avocat général, M. de Gouttes, donné dans cet arrêt du 6 septembre 2002,
indique que les juridictions du fond ont pris en considération, dans l’immense ma-
jorité des cas, un consommateur « moyen », « normalement avisé », et rarement le
caractère vulnérable d’une personne âgée65. alors que les témoignages reçus par les
associations de consommateurs relèvent que les victimes des loteries publicitaires
trompeuses sont majoritairement des personnes âgées, souvent avec de petites re-
traites, la jurisprudence civile s’est orientée vers une protection généralisée des con-
sommateurs contre ces arnaques, sans s’attacher à ce critère de vulnérabilité ou à
l’abus de l’état de faiblesse sanctionné pénalement66. cette tendance à protéger civile-

62 civ2. 7 juin 1990, civ1. 19 octobre 1999.
63 civ2. 11 février 1998, Bull. civ. ii, n° 55.
64 ch. mixte, 6 septembre 2002 ; civ1. 18 mars 2003, civ1 23 juin 2011 (dans un cas où la victime
était un greffier expérimenté) ; G. Paisant, op. cit., p. 99-100.
65 le texte de cet avis est disponible en ligne sur https://www.courdecassation.fr/publications_26/
bulletin_information_cour_cassation_27/bulletins_information_2002_1487/n_564_1587/
jurisprudence_1588/cour_cassation_1589/titres_sommaires_arrets_4345.html (consulté le 26 avril
2021). il cite un arrêt de la cour d’appel de bordeaux du 2 mars 1989 comme une exception tenant
compte du « choc émotionnel » provoqué chez une personne âgée par cette annonce de gain. 
66 sur la jurisprudence relative à l’abus d’état de faiblesse en matière de droit de la consommation,
la fiche pratique de l’institut national de la consommation (disponible sur https://www.
inc-conso.fr/content/abus-de-faiblesse-definition-et-recours, consulté le 26 avril 2021) indique que
cet état de faiblesse doit être préexistant au contrat, prouvé par des expertises (l’âge n’est pas en soi
une preuve, ni même une présomption) et connu de l’auteur de l’infraction. 

Jean-louis Halpérin

402

RevistaFDUL_LXII_1_2021_1_paginacao  14/08/2021  11:34  Page 402



ment tous les consommateurs rejoint la jurisprudence qui s’est appuyée sur l’ancien
article 1134, alinéa 3 du code civil relatif à l’exécution de bonne foi des contrats
pour sanctionner le comportement d’un établissement financier poursuivant à con-
tretemps un couple d’emprunteurs qui n’avait pas payé une échéance, mais dont la
situation financière s’était depuis rétablie67.

les réformes législatives les plus récentes nous paraissent être allées dans le
même sens. tout en intégrant dans le droit français nombre de dispositions de la
directive européenne du 25 octobre 201168, la loi « Hamon » du 17 mars 2014 a
innové en introduisant l’action de groupe dans le droit français de la consomma-
tion et autorisé le Gouvernement à promulguer par ordonnance une nouvelle édi-
tion du code de la consommation69. la loi «  Hamon  » a fixé la définition
(longtemps discutée en jurisprudence) du consommateur comme « toute personne
physique qui agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activité com-
merciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole (ce dernier qualificatif ayant
été ajouté en 2016) ». si tous les retraités, sans activité complémentaire, sont des
consommateurs, tous les fonctionnaires, auxquels ces activités lucratives sont in-
terdites, le sont aussi, ce qui montre l’étendue du critère de vulnérabilité, suscep-
tible de justifier une protection civile. il est significatif que l’exposé des motifs ait
parlé de protéger les consommateurs « les moins avisés » contre le démarchage
téléphonique et réservé l’emploi de l’expression « personnes vulnérables » aux vic-
times de l’infraction d’abus de faiblesse, dont les peines ont été alignées sur celles
du code pénal. enfin la réforme du droit des contrats dans le code civil, opérée
par l’ordonnance du 10 février 2016 (ratifiée par la loi du 20 avril 2018), a intro-
duit la notion de contrat d’adhésion dans la codification et réputé non écrite dans
ces contrats toute clause « non négociable, déterminée à l’avance par l’une des
parties qui crée un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties
au contrat » (nouvel article 1171). Pour les contrats d’adhésion, la réforme de

67 civ1 31 janvier 1995 (époux Bourdon).
68 la transposition d’une directive de 2005 et l’application de la jurisprudence de la cJue ont
également provoqué la dépénalisation de certaines loteries publicitaires par la loi du 20 décembre
2014 : G. Paisant, op. cit., p. 98.
69 effectuée par l’ordonnance du 14 mars 2016, cette recodification a déplacé aux articles l 121-8
et suivants le délit d’abus de faiblesse ou d’ignorance d’un consommateur dans le cadre de ventes à
domicile ou d’actes assimilés, en augmentant le plafond de l’amende encourue jusqu’à 375 000 €.
l’article 223-15-2 du code pénal reste applicable pour les abus de faiblesse ne résultant pas de ventes
à domicile : pour un exemple où la « vulnérabilité de la victime était établie par une expertise
psychiatrique qui a mis en évidence l’affaiblissement de ses défenses psychiques, lié à son âge et à
son caractère impressionnable », crim. 11 juillet 2017. 

la protection du contractant vulnérable en droit français du code napoléon à aujourd’hui
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2016 a donc étendu à tous les contractants la protection contre les clauses abusives
réservée jusqu’alors aux consommateurs et depuis 2008 aux commerçants (article
446- 6 12° du code de commerce issu de la loi du 4 août 2008). dans la mesure
où toutes les parties dans un contrat d’adhésion peuvent désormais invoquer cet
article, toutes les victimes de clauses abusives peuvent être considérées comme des
« personnes vulnérables ». il y a là une dilution de cette notion venue du droit
pénal. si l’on fait la comparaison avec le fameux § 138.2 du code civil allemand
(bGb), sanctionnant la « lésion subjective » résultant de l’utilisation de la con-
trainte, de l’inexpérience, de l’état de nécessité ou de la faiblesse de volonté d’au-
trui, l’on peut considérer que le droit français n’a pas lié le rétablissement de
l’équilibre dans les contrats à une situation de vulnérabilité, comme si la concep-
tion de l’égalité des droits, ancrée dans le code civil depuis 1804, empêchait la
prise en compte d’un critère concret de distinction entre les personnes majeures.
sans être indifférent, au cours des XiXe et des XXe siècles, à la situation des per-
sonnes vulnérables, le législateur français a finalement renoncé au XXie siècle, à
en faire une catégorie du droit civil des contrats.

Jean-louis Halpérin
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